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Sur  la  Loi  du  3 brumaire. 


RiPRÆ SEKT'AWS  DU  PküPII, 

Q U I L que  foît  le  fort  de  la  difcuffion  fur  la  loi  du 
3 brumaire,  la  France  entière,  qui  a les  yeux  fixés  fur 
nous , en  attend  avec  impatience  le  réfultar.  Une  déci- 
fion  fage , produite  par  le  calme  de  la  délibération , pré- 
viendra les  divifions  funeftes  qu  on  veut  faire  naître  parmi 
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nous,  ôc  l’exemple  que  nous  nous  fommes  donné  en  dif- 
curant  fur  i’amniftie  , ne  fera  pas  ’ perdu  pour  Thiftoire, 

Je  ne  viens  pas  vous  entretenir  du  comité  autrichien  \ 
il  n^exiile  que  dans  Fimagination  délirante  (Sc  fulfureufe 
des  hommes  qui  , depuis  près  d’un  an  , travaillent  au  ren- 
verfement  de  la  conftitution  républicaine.  Loin  de  moi 
l’idée  de  divertir  votre  attention  fur  les  événemens  dont 
Faris  eil  le  théâtre  ! les  faits  parlent  aujourd'hui  : ils  prouvent 
la  profonde  perverfité  de  ces  hâbleurs  politiques  , & la 
nécéflité  de  fe  rallier  plus  que  jamais  à la  patrie. 

Je  ne  viens  pas  non  plus  vous  parler  des  émigrés;  une 
barrière  infurmontable , l’amour  que  nous  avons  tous  juré 
à la  République,  & la  conftitution^  nous  féparent  â ja- 
mais de  ces  lâches  fugitifs  : qu’ils,  aillent  porter  fur  un  foi 
étranger  leur  ridicule  idolâtrie  pour  les  rois , ces  valets  de 
l’ancien  régime  ; mais  qu’ils  celfent  d’efpérer  la  contre- 
révolution  ; nous  fommes  Français  , nos  armées  font  ré- 
publicaines , & la  vâétoire  eft  fixée  fous  nos  diapeaux. 

Ce  n’eft  donc  pas  le  fort  des  émigrés  qui  nous  occupe 
en  cet  inftant , mais  les  principes  qu’il  faut  défendre  contre 
les  invaftons  de  l’arbitraire  & les  tentatives  du  machia- 
vélifme. 

La  loi  du  3 brumaire  doit-elle  exlfter  avec  la  conftitu- 
tion de  95  ? Laifreufe  jurifprudence  des  fufpeds  doit-elle 
furvivre  aù  régime  républicain  ? Telle  eft  la  demande  que 
l’ami  de  la  patrie  fe  fait  aujourd’hui , qu’il  fê  fera  de- 
main, qu’il  fe  fera  tous  les  jours  jufqu’à  ce  que  la  juf- 
tice  ait  triomphé  dans  cette  enceinte. 

Pour  juger  de  l’exceilence  d’une  'loi,  il  faut  examiner 
dans  quelles  circonftances  , & plus  encore  par  quels 
hommes,  elle  fut  propofée.  Les  décrets  fangiiinairés  pro- 
clamés par  Sylla  âz  fes  ficaires  n’obtinrent  jamais  à Ptome 
raffentiment  d’un  fénat  opprimé.  On  ftechit  le  genou  de- 
vant le  diélateur  infolent  qui  enchaînoit  la  liberté  en  proL 
crivanr  les  meilleurs  citoyens  ; mais  le  peuple,  éveillé  par- 
les tribuns , fecoua  bientôt  le  joug  odieux  fous  lequel  il 
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gémilTolt,  & la  loi  qui  rendit  les  maglftrars  du  peuple 
inhabiles  à polTéder  d’autres  charges  après  celle  du  iri- 
bunat , fut  entièrement  abolie,  (i) 

Je  ne  rappellerai  point  l’afFreufe  opprelîion  fous  laquelle 
vous  gémifliez  à l’époque  du  3,  brumaire;  les  orateurs 
préfens  à cette  féance  , qui  faillit  devenir  le  tombeau  de 
la  liberté  françaife , font  retracée  avec  des  caraélères  Ôc 
fous  des  couleurs  qui  réfïri:eront  au  temps  : i oppreilion 
de  la  Convention  à cette  époque  ii’eft  plus  un  doute  au- 
jourd’hui pour  le  peuple  français. 

Il  s’agit  donc  moins  de  réveiller  des  fouvenirs  amers,' 
que  de  réparer  les  maux:  que  cerce  loi  draconiène  a pro- 
duits. Il  s’agit  d’examiner  h k Convention  a cette  époque 
a pu  déclarer  que  des  repréfencans,' des  magifîrais  élus 
par  le  peuple  dans  les  aiîèrnblées  primaires  j feroient  faf- 
pendus  de  leurs  fonétions  autrement  que  dans  les  formes 
voulues  par  la  charte  confritacionnelle. 

' Ce  n’eft  point  fans  doute  avec  les  raifonnemens  employés 
à cette  tribune  qu’on  a dû  fe  flatter  d’arriver  a la  convic- 
tion de  rexcellence  de  cette  loi.  Si.  les  iophirmes  des  ora- 
teurs pouvoient  un  feul  inflant  fixer  votre  attention  , s’il 
falloit  férieufement  difcuter  ici  & examiner  les  inconvé- 
niens  attachés  à la  mefure  inconilitutionnelle  prefcrite  par 
la  loi  du  3 brumaire  , je  ne  cicerois  pas  , comme  la  fait 
le  rapporteur,  l’opinion  ifolée  d’un  joitniaiifle  minifténel, 
mais  le  témoignage  non  équivoque  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  temps  où  la  liberté  ëtoit  entière  ; je  rap- 
pellerois  au  Confeil  le  rapport  du  comité  de  lé  pflation  ^ 
du  cinquième  jour  complémentaire  de  l’an  3. 

Il  s’agifloit  d’exclure  momentané iîient  des  fonctions  ju- 
diciaires Sc  adminiftratives  , non  pas  les  buveurs  de  kng 
ni  les  dilapidateurs  ( la  Convention  étoit  trop  éloignée 
de  couvrir  d’nn  voile  protecl''.,ur  les  forfaits  des  confpira- 
teurs  de  prairial  ) , mais  les  païens  des  émigrés* 


(i)  Fergiifon  , livre  3 , cLapilre  piy  micr. 
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On  n’auroit  pas  ofé  alors , comme  on  le  tenta  avec  tant 
de  hardieiïe  le  3 brumaire , fouler  aux  pieds  la  fouve- 
ra  ntté  du  peuple.  Voici  le  raifonnement  qu’on  employoit  : 

« Le  comicé  n’a  pas  trouvé  la  MESURE  contraire  aux 
j>  principes.  Il  ne  faut  pas  confondre  l’état  aétuel  des 
choies  avec  celui  qui  aura  lieu  après  les  organifations 
» or  onjîées  p ir  la  conftitution  : les  juges //üs  par  le  peuple 
3?  NE  POURRONT  ETRE  dejîitués  que  pour  forfai-- 
)>  tare  légalement  jugée  j & les  adminiftratc  urs  ne  pour- 
))  rom  i'et^e  que  par  le  Direéloire  exécutif;  ce  qui  aura 
» été  fait  conformément  à la  conflituÛQn  NE  pourra.  Etre 
))  DElRUiTQU  d’après  LES  FORMES  qu’elle  PRESCRIT.  Mais 
33  les  parcns  des  émigrés  qui  rempiiiTenr  aéluellement  des 
33  fonécions  publiques  dans  les  adminidrations  civiles,  dans 
33  les  murdcipalirés , dans  les  tribunaux,  n’ayant  point  été 
33  appelés  par  le  fu tfrage  de  leurs  concitoyen  s réunis  en  af- 
jemblees  primaires^  iis  peuvent  donc  en  être  privés  fans 
33  que  les  droits  du  peuple  foient  violée.  Iis  y ont  été  ap- 
))  pelés  loir  par  le  comité  de  legiflation , foit  par  les  re- 
33  préfentans  du  peuple  délégués  dans  les  départemens  ; ils 
))  y ont  été  appelés  par  les  délégués  de  la  Convention  ; la 
33  Convention  , qui  a indireétement  conféré  tous  les  pou- 
33  voirs  , peut  donc  les  retirer  , 5c  le  bien  public  l’exige  ; 
33  car  ce  que  le  gouvernem  nit  provifoire  a fait , le  gou- 
33  vernement  provifoire  peut  le  détruire;  rien  n’ell  plus 
)>  -e  VJ  dent.  » 

C’eft  dans  e p-.fTage  , Repréfenrans  du  peuple  ,dans  cette 
déclaration  authentique  , que  les  droits  de  la  Convention  , 
ceux  du  peuple  fr uiçais , font  confignés  ; c’eft  à ce  point 
qn’jî  faut  fixer  fon  attention  ; cous  les  raifonnemens  de 
rainour  - propre  humjüé  & de  rignorance  viennent  fe  bri- 
fer  aux  pieds  de  la  vérité. 

l.a  Convention  narionais  ayant  reconnu  folemnellement," 
le  cin  Uiième  jour  complémeniaue  de  l’an  3 , que  les 
jvg:es  élus  par  le  pe  pie  ne  pounoient  être  deftitués  que 
pour  foifaiture  légalement  jTgée  , a-t  elle  pu  , le  j btU'» 
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maire,  je  dirai  pins  encore  , après  raccepratlon' de  TaSe 
conftitiitionnel  , faire  des  lois  rétroadives  èc  oppofées  â la 
volonté  du  peuple  fouverain? 

Non  , & il  ne  s’agit  pas  de  prodiguer  ici  les  expref- 
fions  communes  de  falut  public  pour  colorer  cette  inconjii-^ 
tutionnalité  : la  Convention  nationale  pouvoit  moins  le  3 
brumaire  qu’en  frudtidor  ; & (i  elle  a fait  plus  , fi  elle 
a dépafie  la  ligne  qu’clle-même  avoit  tracée  , le  corps  lé- 
gillatif , créé  par  & pour  la  conftitution  , ne  peut  valider 
un  adc  qui  nous  déshonoreroit  tous  aux  yeux  de  nos  con- 
citoyens. 

Mais  ce  qui  blefie  encore  dans  l’exécution  de  cette 
loi  5 c’eft  le  privilège  qu’elle  établit  pour  certaines  clafies  : 
on  conçoit , d’un  côté , des  alarmes  en  confiant  à des  parens 
d’émigrés  des  fonétions  municipales  \ mais , de  l’autre , on 

s’abandonne  à toutes  les  iÜufions  de  la  fécurité 

Pour  l’honneur  du  gouvernement , pour  l’honneur  des  prin- 
cipes, je  m’abftiens  de  faire  aucune  application  ^ loin  de 
moi  cette  affreufe  & défol  ante  doétrine  de  déverfcr  fur 
un  citoyen  les  torts  & les  crimes  de  fon  frère  & de  fes 
parens  ! 

Je  me  contenterai  feulement  de  vous  préfenter  jufqu’oLi 
peut  fe  porter  le  ridicule  de  ces  exceptions  : un  membre 
de  rAfifemblée  conftituante , ou  de  la  première  légifla^ture, 
a été  infcrit,  comme  tant  de  bons  citoyens,  i l’époque  de 
la  tyrannie  , fur  la  lifte  des  émigrés  * il  n’en  étôit  rayé 
c]ue  provifoirement  lorfqu’il  fut  appelé  au  Corps  légifiatif  j 
il  eft  excepté  des  difpoiitions  de  la  loi  du  ô brumaire  ; 
& fon  frère  &c  fon  neveu  , qui  ont  été  appelés  â des  fondions 
municipales , s’y  trouvent  compris  , tandis  qu’il  remplit  les 
fondions  de  légiflateur  fans  èr  e rayé  définitivement. 

Voila  , repréfcntans  du  peuple  , où  nous  conduifent  les 
difpofitions  de  cette  loi , appliquées  â une  foule  de  citoyens 
refpedables  qui  n’ont  d’autre  tort  que  celui  de  compter  un 
émigré  dans  leur  famille,  ou  plus  fouvent  un  frère,  un  père, 
vidime  de  la  fcélératefte  d’un  comité  révolutionnaire  qui 

Opinion  de  Noaille,  A 3. 
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cnvioît  dépouille.  Quelle  feroit  l’opinion  du  peuple  fi  , par 
des  motifs  particuliers  , on  tenoit  aux  exceptions  en  laiflant 
fubf  fter  la  loi  !• 

Le  citoyen  le  moins  éclairé  ne  fait-il  pas  qu’un  juge-de- 
paix  , un  municipal  de  canton  , un  adminiilrateur  de  dé- 
partement , a bien  moins  d’influence  qu’un  miniflre , un 
membre  du  Direâ;oire^ exécutif,  un  député  au  Corps  lé- 
giflatif  ? Aufli  ceux  qui  ont  défendu  la  loi  du  3 brumaire  fe 
font  bien  gardés  de  vous  parla*  des  exceptions;  ils  ne  vous  ont 
entretenus  que  des  émigrés  rentrés  ^ corntue  fi  jamais  on  pou- 
voit  s’occuper  d’eux;  que'des  lettres  écrites  de  Bâle  ou  par  le 
prétendant  de  Vérone  â fes  agens  , pour  s’emparer  des  jutures 
ajj'emhlées  primaires  ^ y proclamer  Louis  XYIIl. 

Iis  ont  poufle  plus  loin  l’abrLiidiré  de  leurs  raifonne- 
mera  ; iis  n’ont  pas  craint  d’attaquer  a cette  tribune  cette 
même  confti ration  que  vous  ayez  juré  de  défendre  ; ils 
vous  ont  dit  : 

« Sans  doute  il  faut  chérir  , refpeélerj  maintenir  la 
îî  conftitution  ; mais  ne  rembralTons  'pas  pour  1 etoufler  : 
3>  diftinguons  une  fage  exécution  dune  obfervance  minu- 
it tieufe  , & fâchons  qu’une  atteinte  apparente  peut  quel- 
))  quefois  être^  conforme  à fodefprit.  » (i) 

Et  comme  s’il  pouvoit  refter  quelque  doute  dans  votre  efpnt 
fur  le  fens  de  cette  phrafe,  on  a foin  de  l’expliquer  plus  bas 
d’une  manière  plus  précife.  C’efl:  le  rapporteur,  chargé  de 
l’examen  de  la  loi  du  3 brumaire  , qui  parle. 

((  L’obfervance  détaillée  de  la  conflitution  efl:  certainement 
» difficile  au  milieu  d’une  guerre  civile  à la- fois  extérieure  & 
» intérieure , & lorfqne  les  fureurs  révolutionnaires  fermentent 
n ôc  bouillonnent  encore  : je  pourrois  peut-être  conclure  que 
55  fi  les  Romains  avoient  leur  diébature,  qui  les  fauva  tant  de 
w fois  , c’efl:  fans  doute  par  le  même  motif,  & pour  par- 
» venir  au  même  but , que  les  Français  ont  des  lois  d’ur- 
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fi  gence  8c  îa  permanence  d’une  légiflature  qui  cerres  ne 
>5  peut  détruire  ni  modifier  la  conftiuuion,  mais  qui,  tou- 
)>  jours  prefente  & toujours  confuîtée  fur  les  matières  lé- 
» giflatives , eft  le  juge  naturel  des  cas  rares  , mais  très- 
)>  podibles,  où  la  néceiîité  commande  des  exceptions.  » (i) 

Arrêtons-nous  un  moment  fur  cet  étrange  paragraphe  ; 
il  ne  s’agit  plus  d’atteinte  apparente^  mais  d’une  difficulté 
réelle  dans  robfervance  détaillée  8c  littérale  de  la  coniticu* 
tion. 

On  a foin  d’environner  cette  afTertion  de  tous  les  accef- 
foires  brillans  qui  peuvent  l’étayer  \ toute  l’adrede  confifte 
donc  à ne  pas  effaroucher  d’abord  l’imagination  de  ces  rét» 
publicains  de  bonne  foi  qui  veulent  la  xonfiitution  -,  mais  le 
peintre  renvironne  à fa  nafiTance  d’ennemis  prêts  à la  dé- 
chirer : qui  veillera  donc  près  de  ce  berceau , objet  de  notre 
amour  8<.  de  notre  inquiétude  ? 

Vofficieufie  loi  du  3 brumaire. 

J’avouè  que  j’étois  loin  de  penfer  que  le  rapporteur  nous 
citât  l’exemple  des  Romains  pour  appuyer  fes  paradoxes. 

J’ai  bien  lu  dans  Machiavel  que  la  didarure  fauva  Rome 
dans  les  premières  époques  de  fa  fondation  ; mais  en  par- 
courant l’hiftoire  de  ce  peuple-roi^  j’ai  reconnu  que  la  dida- 
ture  fut  le  tombeau  de  fa  liberté,  & prépara  le  trône  des 
Céfars.  Peut-être  les  vertus  éminentes  & les  fervices  rendus 
par  Fabius  ont  ébloui  le  rapporteur  au  point  de  lui  faire 
fermer  les  yeux  fur  les  tyrannies  de  Sylla  8c  des  Célars  : 
l’idée  d’un  homme  tout  â-coup  revêtu  d’un  pouvoir  immenfe 
8c  fupéneur  aux  lois  dans  une  République  , eft  peut-être 
féduifante  ; l’efprit  humain  aime  les  grandes  images  : l’a- 
miour-propre  lui  fait  redouter  les  limites;  & croyant  grandir 
à proportion  du  cercle  qu’il  cherche  â parcourir , la  plus 
vafte  étendue  eft  toujours  le  champ  qu’il  préfère. 

Mais  l’illiifion  difparoît  aufiîtot , lorfqu’on  vient  â mc- 
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furer  les  adions  des  hommes  à les  foumetrre  au  compas 
févère  de  l’examen. 

Les  profcriptions  de  Sylla , de  Julius  Céfar  , la  foiblelTe 
de  Cicéron  pour  Odave,  qui  amenèrent  la  dilTolution  de 
la  République  romaine,  ôc  de  nos  jours  les  horreurs  inef- 
façables du  régime  révolutionnaire , font  une  démonftration 
bien  évidente  des  vices  attachés  à une  pareille  inftitution. 

Les  plus  célèbres  publiciftes  , ôc  Machiavel  lui-même  , 
qu  on  cite  trop  fouvent  fans  l’entendre  , êc  que  l’on  copie 
plus  fouvent  encore  fans  le  citer  , ont  reconnu  qu’il  étoit  dan- 
gereux de  confier  à un  feul  homme  le  pouvoir  d’impofcr 
filence  aux  lois  ou  de  les  modifier  : & remarquez  bien  qu’à 
Rome  même  ce  ne  fut  pas  le  peuple , mais  le  fénat  com- 
pofé  de  nobles^  qui  inftitua  la  dictature;  car  l’autorité 
qui  détruit  la  liberté  nejl  pas  celle  que  te  peuple  donne  ^ 
mais  celle  que  l’ambition  des  meneurs  fait  lui  arracher  (i)i 
Le  rapporteur  a donc  «tiré  une  faulTe  conféquenee  des  faits 
qu’il  a cités , puifqu’il  eft  démontré  à tous  les  hommes 
habitués  à raifonner  que  la  didature loin  de  protéger  la 
liberté , en  fut  le  plus  cruel  ennemi , & ne  fut  jamais  em- 
ployée par  le  fénat  de  Rome  que  pour  repouffer  les  juftes 
prétentions  du  peuple,  & alfurer  aux  nobles  une  puiflance 
d’autant  plus  dangereufe , quelle  donnoit  aux  opprefleurs  le 
titre  impofant  & perfide  de  Magijler populi  ^ de  Maître  du 
peuple. 

A Rome  , ainfi  qu’en  France,  on  ne  manqiioit  pas  de 
prétexte  pour  fufpendre  l’adion  des  lois.  Les  tribuns  mena- 
çoient-ils  la  puifiance  patricienne  ? le  fénat  créoit  un  dic- 
tateur. Les  tribuns , à leur  tour  ^ étoient-ils  menacés  ? vite  on 
créoit  un  didateur  ; & dans  toutes  les  circonftances  , c’étoic 


(i)  Le  final  acquit  la  prérogative  de  décider  qu*iî  FALLOIT 
isn  dictateur  i la  nomiiiation  fe  faifoit  la  nuit.  { TiX.-Liv.  livre  8, 
chapitre  20  ; livre  9,  chïpitre  28.  . . . , Fjerguson',  livre  pre- 
mier , chapitre  2.  ) 


au  nom  du  peuple  , toujours  vidîme , qu’on  révolutionnoir  i 
qu’on  fufpendüic  Texercice  de  fa  fouverainecé. 

Aujourd’hui  c’eft  avec  des  monftruofirés  de  cette  efpèce , 
& en  femant  adroitement  de  mutuelles  défiances  entre  nous , 
quon  efpère  maintenir  la  loi  du  3 brumaire,  fruit  de  Ten- 
fantement  doulouseux  du  crime,  de  qui  ne  peut,  fous  aucun 
rapport  , être  avoué  légitimé  par  la  légiilature  françaife 
rendue  à la  liberté. 

Non,  les  légillateurs  qui,  le  9 thermidor,  brifèrent  les 
échafauds  de  la  tyrannie  , ne  confacreront  plus  par  leur 
afientiment  un  aéte  qui  leur  fut  arraché  par  les  fad  eux. 

Je  vous  le  demande  ici  : ceux  qui  calomnient  aufli  grof- 
fièrement  les  affemblées  primaires  , en  leur  fuppofant  des 
arrière  - penfées  de  l’ancien  régime , n’ont  pu  citer  un  féal 
fait  pour  étayer  leurs  impoftures. 

On  vous  parle  de  Louis  XVIII  : Sc  quel  Français  pourroic 
foupirer  pour  un  roi  ? Chaque  famille  ne  compte-t-elle  pas 
un  défenfeur  aux  frontières  , un  magiftrat  dans  les  tribunaux 
ou  dans  les  adminiftrations , un  enfant  élevé  pour  hait  les 
tyrans , les  combattre  , de  mourir  pour  la  République  ? 
L’ancien  régime  ne  peut  conferver  des  attraits  que  pour  ces 
hommes  perdus  de  débauches  & de  dettes , qui , fans  fa- 
mille , fans  parens , fans  appuis , s’agitent  dans  l’ombre  pour 
perpétuer  leur  coupable  exiftence  : ils  fe  proclament  efiion- 
tément  patriotes  de  89  *,  mais  , infenfibles  aux  dangers  qui 
menaçoient  nos  frontières  en  92  , ils  ordonnoient  froidement 
les  malîaeres  de  feptembre , égorgeoient  en  maffe  êc  juri- 
diquement en  93.  Certes  , il  n’y  a point  de  paix  à attendre 
de  ces  brigands  : ils  confpiroient  avant  la  conlfitiuion  jurée , 
ils  n’ont  celle  de  confpirer  depuis.  Le  21  floréal , ils  prp- 
clamoient  Babœuf,  Ôc  une  Convention  compofée  de  la  lie 
même  des  brigands  devoir  remplacer  le  régime  coiiftitii- 
tionnel  qu’ils  abhorrent. 

Le  1 1 fi'udidor  , ils  arboroient  la  cocarde  blanche  ; êc 
fi  le  fuccès  eût  couronné  leur  coupable  entreprife  , la  loi 
du  3 brumaire  fervant  d’incroduétion  à celle  du  17  fep- 
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tembre  , le  fang  des  républicains’  eut  bientôt  inondé  le 
territoire  de  la  France. 

Voilà  les  amis  j les  partifans  de  Louis  XVÎII  : mais  ils 
n’appartiennent  point  à la  nation  françaife  , qui  eft  toute 
républicaine. 

Vainement  , dès  les  premiers  jours  de  la  feffion , on  a 
chercké  a déveifer  fur  le  dernier  tiers  un  remis  de  royaliüne, 
à nous  diviLr  les ‘uns  des  autres;  le  ferment  de  haine  à la 
royauté , prêté  par  chacun  de  nous  , a dérangé  les  cakuls 
de  ces  vils  foliiculaires  qui  chaque  jour  vous  outragent 
& dénaturent  vos  opinions. 

Si  on  en  croit  leurs  bulletins  calomnieux  , il  n eft  pas 
un  canton  de  la  République  qui  n’ait  fes  roya liftes  , d’où 
je  conclus  que  la  leàure  de  ces  feuilles  doit  être  agréable 
au  prétendant  de  Vérone , ôc  le  feroit  peut  - être  davantage, 
ft  la  trompette  de  nos  phalanges  républicaines  & leurs 
chants  yiêlorieux  ne  l’avertiftoient  de  fon  erreur. 

Les  partifans  de  Louis  XVIII  doivent  donc  s’attacher 
principalement  à dénigrer  les  choix  du  peuple  , à frapper 
fes  magiftrars  d’interdiélion  avec  les  fecours  d’une  logique 
digne  des  Sartihe  & des  Lenoir  ^ à dégoûter  le  peuple  de 
fa  foiiveraineré  ; car  c’eft  outrager  le  peuple  que  de  fouler 
aux  pieds  les  hommes  qu’il  a choifis  pour  la  dëfenfe  de^ 
fes  droits  , c’eft  outrager  la  conftitution  qu’il  a juré  de 
maintenir. 

l es  émigrés  eux- mêmes  doivent  être  les  premiers  à fe 
réjouir  de  rexécution  d’une  mefure  qui  proferit  en  mafîe 
leurs  parens  , les  ravit  à la  confiaiice  du  peuple,  par  cela 
feul  qu’ils  font  demeurés  fidèles  à la  patrie  ^ à (es  lois , & 
n’qnt  pas  quitté  le  territoire.  Ne  fembient  • ils  pas  leur 
dire  : 

<c  O vous,  qui  avez  juré  la  République,  & une  haine 
implacable  aux  rois  , la  deftirution  , voilà  votre  récompenfe. 
Bientôt , fi  i’échafaud  ne  vous  réclame  , vous  ferez  dé- 
portés , vos  enfans  proferits  3 abandonnés , végéteront 
aans  l’indigence,  » 
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Qu’attendez-vous , Repréfentans  du  peuple , pour  proclamer 
l’anéantiflement  de  cette  loi  abfurde  ? la  confpiratioii  du 
a3  frudidor  neft-eîle  pas  alTez  évidente?  les  complots  de 
Babœuf  font  - ils  encore  un  myftère  ? récabüfîemenc  d’une 
Convention  proclamant  fur  nos  cadavres  le  code  anarchique 
de  93  feroit  - il  équivoque , lorfqu’on  prend  fur  le  champ 
de  bataille  des  ex -conventionnels  en  écharpe?  Et  croyez- 
vous  qu  on  s’occLiperoit  du  choix  des  vidimes  ? nous  ferions 
tous  enveloppés  dans  la  profcription. 

Et  c’eft  lorlque  nos  dangers , nos  intérêts , font  communs  ; 
lorfque  , par  les  foins  du  Diredoire  , le  gouvernement  conf- 
titucionnel  , qui  eft  votre  ouvrage  , vient  de  vivifier  les 
départemens  égarés  par  la  guerre  civile  ; lorfqu  il  faut  pour 
le  bien  public  oublier  toutes  les  haines  , qu’on  propofe  le 
maintien  d’une  loi  qui  rappelle  le  régime  odieux  de  la 
terreur]  Non,  Repréfentans  du  peuple,  vous  ne  donnerez 
pas  l’exemple  de  cette  violation  de  Fade  confiituîionnel  ; 
vous  ne  foufirirez  pas  que  le  citoyen  foit  arraché  à fes  juges 
naturels  , & devienne  la  vidime  d’un  délit  commis  par 
un  autre  ; vous  profcrirez  folemneliement  cette  légiflacion 
attroce  de  fufpeds,  & vous  continuerez  à mériter  i’eflime 
du  peuple , qui  vous  devra  , aux  uns  la  confiitution  , & 
a tous  le  glorieux  avantage  de  l’avoir  maintenue. 

Je  termine  en  vous  propofant  le  rapport  de  la  loi  du 
3 brumaire.  / 


‘De  l’Imprimerie  de  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps 
^légiflatif , Place  du  Carroufel. 


